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Cj*esT  la  profpérité  des  particuliers  qui  fait  le 
t:,nhcur  d’un  État , & qui  eft  la  bafc  la  plus  folide  de 
ù gloire  & de  fa  pnllfance.  Conféquemment  toutes  les 
vues  des  léglfl^reurs  doivent  rendre  à créer  la  profpérité 
d.s  empires  qu’ils  veulent  former  ou  régénérer,  à la 
porter  à fan  plus  haut  degré  d’élévation , & bien  preii- 
‘dre  garde  que  les  impobtions  publiques  ne  nuifent  à 
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4’aifance  des  contribuables  ; mais  qu  elles  foicnt  telle- 
ment proportionnées  à leurs  facultés , qu’elles  encouragent 
leur  induftrie  & Leurs  travaux.  Sans  ces  méragemens  la 
perception  des  revenus  publics  tariroit  la  fource  du 
revenu  général  , & aifoiblüoit  pioportionnellemenc  les 
forces  & la  ptiilTance  de  la  nation. 

J^*expéric'nce  de  tous  les  fiècles  prouve  ces  vérités. 
Les  empires  les  plus  florillans  ont  toujours  été  ceux 
qui  ont  été  aciminiftrés  félon  ces  lois , tandis  que  la 
décadence  des  nations  les  plus  illnftres  a toujours  été 
la  fuite  d’une  mauvaife  adminiitration.  L’excès  des  impôts 
&:  leur  perception  mal  concertée  ont  toujours  été  funefles 
au  travail , à l'émulation  » à la  profpérité  , à la  popula- 
tion 5 de  ont  fini  par  faire  abandonner  ou  négliger  la 
culture  dos  terres  le  féjour  des  campagnes.,  fou.rce 
unique  de  la  force  des  empires  de  des,  richelTès  des 
particulierSi  En  effet , fans  remonrer  bien  haut  , fans 
porter  nos  regards  fur  les  contrées  éloignées , remarquons 
ce  qui  fe  pafîe  près  de  nous  de  fous  nos  yeux  : tout  ce 
que  nous  y verrons  fuilîra  pour  nous  convaincre  de 
cette  trille  vérité.  La  dépopulation  de  la  France  anté- 
rieurement à nos  derniers  malheurs,  celle  de  l’Efpagne 
& de  r Angleterre,  en  font  des  preuves  inconteftables. 
En  vain  attribueroit- on  ce  dépériirement  à des  caufes 
différentes  de  celles-ci  : il  fera  toujours  facile  de  voit 
que  ces  trois  Etats  ont  perdu  immenfément  de  leur 
population  de  de  leurs  riclieflès , non  par  l’excès  de  leur 
‘Commerce,  comme  on  le  dit  communément,  m^tis 
' parce  que  leur  mauvaife  adminilf ration  y a attaqué  le 
commerce  dans  fagric  ni  titre  , fa  principale  bafe  , & 
parce  qu’on  y a forcé  des  familles  entières  à quitter  les 
• travaux  de  la  campagne  , pour  fe  livrer  à des  fpécnla- 
tions  plus  lucratives  , de  moins  à la  portée  des  atteintes 
*du  fife. 

Les  Efpagnols,  dès 'qu’ils  fe  font  vus  accablés  d’im- 


pots,  ont  laidé  leurs  çerres  en  friche , & ont  abandonne^ 
leurs  c^mp?gnes  , où  i's  gémilToient  fous  le  poids  des 
railles  de  tout  genre  , pour  aller  chercher  de  ior  dans 
les  montagnes  du  Nonveau-  Vionde. 

La  niênie  chofe  eft  arrivée  en  France  : l’excès  des 
impôts  y a fait  abandonner  la  c-ulture  d’une  grande 
étendue  de  cerre  , pour  aller  faire  fortune  dans  le  com- 
merce des  villes  t<.  dans  les  refiources  des  emplois  des 
finances , ou  des  arts  de  pur  agrément. 

On  trouve  en  Angleterre  la  même  raifon  de  dépo- 
pulation : le  luxe  & la  prodigalité  de  la  cour , -Lim- 
muiiiré  accordée  aux  rraiids,  le  défœuvrement  des  cita- 
dins, ont  fait  fupporter  aux  cultivareuxs  toutes  les  cbirges 
publiques,  les  ont  avilis,  ruinés,  découragés , & forcés 
à abandonner  leurs  bêches  & leurs  charrues  pour  s’aller 
enrôler  parmi  le  grand  nombre  d’employés,  d'oifeiers 
& de  foldars  , qu  e ncce  ifire  la  trop  g^’ande  étendue  des 
dernières  conquêtes  que  cet  Etat  a faites  en  Afrique 
en  Amérique. 

Voulons  - nous  donc  favorifer  la  population  de  U 
République  , ranimer  f ?*n  induHrie  prefque  éreinte  , 
rappeler  fa  première  profpériré,  rétablir  fes  denrées  dans 
leur  jufte  valeur  ^ lui  allurer  toute  la  fiabilité,  la 
piüffance  & la  fplendeur,  que  fes  hautes  deftinées  fem- 
blent  lui  promettre  j appliquons  nous  à ia  recherche  d’ime 
méthode  fuie  pour  augmenter  le  revenu  général  p:  j- 
ticiilier  de  la  nation  , pour  co  moitre  l’étend lu  le  tes 
befoins,  les  objets  propres  à y firisfaire,  & le  v "ode  de 
les  percevoir  , fans  trop  grever  les  partic'il'orri. 

Pour  bien  fix.r  ces  objets , il  taut  pot  jr  quel''  tes 
principes. 

1^’.  J>e  particuli'^r  ne  doit  aux  fubliclLS  que  ce  qu  il 
peut  leur  donner  fans  n'Mve  à La  fubfifiance.  l a '’le  des 
individus  efi  le  premier  befoin  de  l’Ptar.  I.’impôt  ne  ' 
doit  donc  porter  que  fur.  le  fupeifiu , A:  la  nation  ne 
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peut  fe  procursr  d^aiures  fonds  que  ceux  qui  refient 
entre  les  mairs  vies  particuliers , après  qu’ils  ont  pourvu 
à leur  fubfiflance  àc  à leur  entretien. 

1®.  C’ell  la  teire  qui  donne  toute  la  fubfîllance  aux 
hommes  : c’eft  donc  à la  terre  à fournir  aux  charee^v 
principales  de  l’Etat,  Mais , comme  la  terre  n’accorde 
fes  fruits  qu'aux  travaux  ôc  à llndulfrie  des  cultivateurs, 
êi  que  les  matières  premières  ont  befoin  de  recevoir  cie 
nouvelles  formes  pour  être  plu*?  analogues  à nos  beloms 
Ôc  à nos  jouilTances,  6c  qu’elles  font  plus  préJcuîss  Sc 
plus  chères  quand  elles  font  revêtues  de  cette  nouvelle’ 
vie,  il  efl  jufte  que  fous  ces  rapports  elles  rendent  quel- 
que choie  à la  nation.  On  conçoit  , par  exemple  , qus 
la  laine  travaillée  a un  tout  autre  prix  que  la  laine 
brute.  Par  conféquent  les  dons  de  la  nature  & riiiduftrie 
des  hommes  doivent  être  regardés  comme  les  deux 
fources  de  la  vie  & du  bonheur  de  toute  la  fociété. 
Mais  les  intérêts  des  particuliers  font  liés  a ec  cmx  de 
l’Etat  : il  faut  donc  que  les  particuliers  falfenc  rejaillir 
/ur  l’Etat,  qui  les  protège,  le  fuperflu  cp’ils  tirent  de  ces 
deux  fources  de  leur  bonheur. 

3°.  Ces  valeurs  réelles  ne  feroîent  cependant  jamais 
i-mpo fables , fi  elles  ne  fourniiroieut  à leurs  auteurs  que 
le  fimple  nécefiaire  ; mais  la  Providence,  qui  a dcftiné 
l’homme  à vivre  eu  fociété  » a pourvu  aux  befoins  du 
tout  Sc  des  parties  qui  le  compofent,  & a voulu  que 
travail  d’an  leul  homme  fut  f iffifant  pour  faire  fublificr 
plufieurs  autres  avec  lui-  Le  falaire  des  peines  ne  manoue 
jamais  d’e-vcéder  le  befoin-,  & c’eft  cet  excédant  que 
découlent  l’aUance  & les  doucéjurs  de  la  vie  , & d’où 
il  faut  tirer  tout  ce  qi^i  eft  nécefiahe  à l’Etat.  Ceçi  doit 
s’exécuter  p u des  movens  doux  êc  propres  â entretenir 
cette  heureufe  fituation^ 

ces  trois  principes  de$  obligations  tefpec^ 
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tives  : les  lînes  le^arclent  les  particuliers,  ^ les  autres  • 
le  gouvernement.  C elles  oui  ont  pour  objet  les  particu- 
liers, veulent  qu’ils  tr^vnillent  cün{iaaitncnr  à procurer 
6v:  à entretenir  cette  aif.u'cej  e]u*ils  ne  piijf'Tt  qu’avec 
parcimonie  & circonfjutVion  dans  le  grand  réfervoir  de 
la  nature  J ann  que  chacun  y tiouve  fa  fublîftance  Sc. 
que  peifonne  n'en  feûr  piivé.  les  obligaMons  qui  con- 
cernent le  geiivernemen: , li:i  preferivent  de  régler  reile- 
menr  les  depenfes  publiques  éV  les  charges  de  la  nation  , 
qu’elles  ne  porrciit  aucune  atreinre  au  travail  , à rinduf- 
ttie  aux  besoins  réels  des  part  cuîiers.  C’efi;  par  Tac- 
compli  fie  ment  de  ces  difibrriis  cevoiis  réciproques  que 
les  ttats  deviennent  fijiilfans  & heureux.  Nous  n’expo- 
foiiS  pas  iCi  les  obliqat  ons  que  Ics  parriculieis  doivert 
r:;mplir  envers  l’empire,  nous  nous  contenterons  de  parUc 
de  celles  que  le  gouvernement  a coniraélécs  envers  les 
gouvernés  • encore  nous  bornerons-nous  à l’article  de  li 
perception  cies  impôts.  Ce  que  nous  en  dirons  fuffira 
pour  ramener  & entrer-nir  parmi  nous  une  jufie  aben-' 
dance  , Sc  tous  les  biens  cjui  découlent  de  cette 
/ource. 

Noiis  venons  de  le  dire , le  laboureur  cul  rive  les 
terres  de  la  patrie,  Sc  l’artifan  prépare  des  vêtemens 
pour  le  laboureur  qui  le  nourrir.  Par  conféquenr  le 
laboureur  eft,  à l’égard  des  impofitions,  dans  la  mêm^^ 
ligne  que  rartifan  ; l’un  & l’autre  , par  leurs  travaux  lef- 
j)tdifs,  pofstclenc  originairement  toutes  les  richeires  cjul 
contribuent  à J’aifaiîce  Sc  au  bonheur  commun.  Il  faut 
donc  que  l’in  jiofition  tombe  fur  ce  que  le  laboureur  Sc 
l’artifan  ont  au-delà  de  leurs  befoins.  En  conféqucnce 
Jes  impofitions  , pour  être  bien  afiifes  , doivent  porter  Sc 
fur  la  terre  & fur  l’indufirie  : niais , dans  l’un  & 1 autre 
cas , il  faut  apporter  plus  de  méthode  Sc  d’ordre  qu  on 
ne  l’a  fait  piécédemment  ^ autrement  il  en  réfultercic 
les  vnêmwS  inconvéniens , Sc  nous  ne  pourrions  en  redrer 
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les  ptécienx  avantages  quelles  produlroient,  H elles  étolenf 
bien  dirigées. 

Premièrement  le  projet  de  la  perception  des  impôts 
en  nature  , P iopofé  autrefois  par  Vaiioan  , &:  amélioré 
aujourd’hui  par  notre  collègue  Dubois  Crancé  , n’a 
manqué  de  produire  les  heurei^x  effets  qu’on  avait  lieu 
d’en  attendre,  que  parce  qu’il  fut  mal,  exécuté,  &:  parce 
que  le  gouvernement  étoit  dans  nne  pofuion  oppofée  â 
celle  où  nous  fommes  aujourd’hui.  Il  falloir  alors  procurer 
la  haufTe  des  denrées , devenues  trop  communes  en 
France.  & le  projet  n’éroit  propre  qu’à  occafionner  une 
grande  diminution  dans  le  prix  des  choies,  par  con- 
féqiient  qu’à  ralentir  fardeur  des  cultivateurs  , & dé- 
truire l’équilibre  entre  le  travail  & le  juffe  falaire  qui 
lui  eft  dû.  Confequemment  les  raifons  qui  firtnt  rejeter 
le  projet  de  Vauban  dans  un  temps  où  les  denrées 
étoienr  à vil  prix,  doivent  le  faire  adopter  aujourd’hui 
que  les  fubfiftances  font  à un  prix  exorbirant  ; & , fi  la 
perception  en  nature  ell  bien  dirigée  & adminiftrée  avec 
fagtdç  , il  n’y  a pas  de  doute  que  du  momciir  où  elle 
fera  décrétée,  les  denrées  ne  tombent  de  prix,  & le  com- 
merce reprendra  fa  première  vigueur.  Alors  f s accapa- 
reurs des  de'nrées  fe  donneront  bien  garde  d’en  acheter 
- de  nouvelles  , & s’emprefTeront  de  vendre  celles  qu’ils 
tiennent  dans  leurs  ma^rafins  \ Ôc  cela  bien  vice  ^ & avant 
la  récolte  des  premiers  fruits  , parce  qu’ils  verront  évi- 
' demm  ne  que  la  concurrence  des  denrées  de  la  Répu^ 
blique  le^  forcera  à donner  les  leurs  à un  prix  bien  aii- 
delTous  de  celui  qu’ils  les  ont  achetées  dans  les  temps 
de^  difette. 

Nous  difons  la  perception  territoriale  bien  adminiftrée  ^ 
car  il  n’y  a point  d’opération  qui  demande  plus  de 
fageffe,  plus  de  précaution  , & le  concours  de  certaines 
drconflances  qu’il  faut  faifir  <ivec  empreflemeat , de  qui 


henreiifemenr  fe  préfeiitent  d’elles  - tnêaf^es  aujour- 
d’hui. 

Quand  Va.iiban  imagina  fon  plan  en  lyîo,  on  voulut 
en  faire  fexpérijnce  dans  deux  provinces  (W  la  France  j 
mais , comme  il  n’y  ifoii  cjne  certe  imooficion  , ôc  c]ne 
la  taille  perfennelle  éroit  abolie  % les  gens  de  la  cam^ 
pagne  ne  voulurent  plus  travailler  qu’à  f.:>rce  d’argenr 
& avec  beaucoup  de  peine  , la  plupart  paiîant  des  femames 
entières  clairs  l’oiriveré  ; ce  qui  alloit  vmblement  à faire 
refter  les  terres  en  ir  che.  Outre  cela  , on  avoir  imaginé 
une  forme  de  lever  ces  impôts  qui  écoit  trop  dilpen- 
dieufe  pour  qu’on  pût  la  continuer  long- temps.  Il  falloir 
une  multitude  innombrable  d’hommes  pour  f^ire  cette 
perception  ce  qui  abforboic  prefque  la  roraliié  des 
revenus;  ü failoit  de  plus  d’innombrables  magaiins  pour 
renfermer  des  firiiks  de  toute  efpèce,  Sc  l’Ftat  en  avoir 
peu.  Il  n’en  fallut,  pas  davantage , pour  faire  abaacloii- 
iier  un  projet  qui , fans  cela  , aurcir  produit  les  plus 
précieux  avantages.  Mais  ces  défauts  ne  font  pas  inhérens 
au  projet.  Il  fuflic  de  les  écarter  pour  lui  rendre  tout 
fon  mérite  , & pour  en  retirer  tout  le  profit  qu’il  peur 
procurer. 

Dans  ce  temps-là  l’Etat  n’avoît  pas  afTez  de  bàrimens 
en  fa  dirpofiiion , >3^  aujourd’hui  il  en  a beaucoup  plus 
qu’il  ne  lui  en  faut.  De  la  manière  don:  on  percesoit 
alors  les  impôts  , il  EU  dr  avoir  des  mag-fins  dans  routes 
les  communes;  il  fuffira  aujouurbui  d en  avoir  dans 
chaque  canton  ou  dans  chiq!?e  diftiidl.  Le  gouvernemeur 
percevoir  lui  même  Sc  à Es  dépens,  tandis  qu’on  peur 
le  faire  pm  un  tiers  fans  qu’il  en  coûts  rien  , aux  frais 
de  ce  particulier.  En  voici  le  moyen  : aux  approches  dos 
récoltes  des  premiers  fruits,  au  milieu  de  floréal  par 
exemple  , datis  chaque  commune  , on  mettroit  à l'en- 
c'ière  le  droit  de  perception  , aux  conditions  que  l’ache- 
teur paieroit  la  moitié  en  argent , 3c  qu’il  feroit  conduire 


J autre  moitié  dans  les  gceniers  de  la  RépuWicjiie. 
Ce  feroit  de  ces  dépôts  que  Tou  tireroit  toutes  ks 
chofes  nécefl'âires  à la  nourriture  de  nos  armées  Ôc  à 
la  fourniciue  de  nos  marchés  , pour  y maintenir  une 
concurrence  heurenfe  avec  les  denrées  que  les  cultiva-* 
ceurs  y apporteroient  de  leur  côté.  Par  ce  moyen  les 
marchés  îeroient  toujours  bien  fournis  , ôc  il  n’y  auroic 
plus  de  difette  a craindre , parce  qu’on  auroic  rattention 
de  ne  jamais  viiider  abfolument  les  inagafnis  de  la  ré- 
publique , & qu  on  y iailléroit  .toujours  en  réferve  une 
portion  des  fubhdaiK'es  nécelTaires  [>OLir  trois  ou  quatre 
mois  , après  la  récolte  de  l’année  luivante. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  l’efpèce  d’impôt 
a mettre  fur  l’induflrie  ôc  ks  habitans  des  villes  , parce 
que  ce  mode  de  perception  eft  déjà  en  vigueur  , 6c 
qu’il  y a peu  de  changemens  à y faire  pour  le  iimpllfier 
êc  i’utilifer , autant  quM  elf  poffibie. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal , l’an  III. 


